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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 5, supprimer le mot : 

« spécialement ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement des députés socialistes et apparentés vise à supprimer le mot spécialement dans le 
conditionnement du renouvellement de la mesure de placement à une décision « spécialement 
motivée » du juge des enfants.

L'alinéa 5 de l'article 1er conditionne le renouvellement de la mesure de placement à une décision « 
spécialement motivée » du juge des enfants. 

Si l'exigence de motivation renforcée est en soi légitime, l'adverbe « spécialement » introduit une 
exigence formelle redondante avec le droit commun de la motivation des décisions judiciaires.


